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Le couperet vient de tomber : 11 nouvelles suppressions d’emplois pour le Cher

Les documents fournis aux représentants syndicaux et préparatoires à la tenue du comité technique de réseau présentent les suppressions d’emplois. Nationalement c’est une ponction de 
 2 023 emplois et, pour le cher :

- 1 A   - 10 C    à répartir sur les services,

et implantation de 3 emplois d’encadrement (2 A, 1 A+) pour les services de la publicité foncière (SPF– ex conservations des hypothèques).

Les personnels constatent chaque jour la dégradation de leurs conditions de travail. A l’accueil la fréquentation explose, les tensions se multiplient. Partout la pression des indicateurs se fait pesante, aggravée par les nombreux audits. Ces suppressions d’emplois, ajoutées aux précédentes ne peuvent que détériorer un peu plus les conditions de travail. Les agents ont conscience d’avoir les plus grandes difficultés à effectuer pleinement l’ensemble de leurs missions de service public.

Le budget 2013 prévoit la réduction de 7 % des moyens de fonctionnement

En 2012, les crédits ont déjà subi une contraction de 11%, ce sera 7 % supplémentaire. C’est ainsi que notre direction prévoit l’instauration d’un service d’affranchissement du courrier centralisé afin de réaliser des économies drastiques, allongeant ainsi les délais de distribution des lettres. Les imprimantes disparaissent peu à peu de nos services au profit de « mopieurs » ; cette situation dénoncée par de nombreux agents, accentuent le malaise dans les services.

Austérité et gestion des personnels

L’austérité appliquée à la fonction publique, c’est le blocage du point d’indice pour la 3ème année consécutive. Concernant la DGFiP, le ministre revient sur les engagements pris par son prédécesseur en matière de plan de qualification 2012 et 2013.

Des réformes en profondeur à venir

Le gouvernement a annoncé le lancement d’une politique dite de « modernisation de l’action publique ...inscrite dans le cadre respectueux de la trajectoire de redressement de nos finances publiques », c’est-à-dire de l’austérité renforcée. Cette politique s’articule étroitement avec l’acte III de la décentralisation au sujet duquel un projet de loi est en préparation. Les régions auront la possibilité d’expérimentation et de déroger aux lois et règlements nationaux. Il est question de mobilité interministérielle, de fusion des corps administratifs et de rapprochement des régimes indemnitaires.

Et c’est dans ce cadre que le DG va procéder à la définition d’une «démarche stratégique» qui portera sur les méthodes, le réseau, les missions, les rapports avec les usagers. Un projet définitif sera finalisé en mars-avril 2013 et soumis au ministre.


Seule la mobilisation des personnels permettra de mettre un coup d’arrêt à la logique de la régression !

Pour

· L’arrêt des suppressions d’emploi et le pourvoi des postes vacants

· Le rattrapage de la perte de pouvoir d’achat, l’abrogation du jour de carence

· Le maintien de toutes les implantations, de tous les services sur les sites, l’arrêt des restructurations et fusions

· Le respect du plan de promotion, l’accès automatique au 8ème échelon du grade d'AAP1 de la catégorie C,

· Le maintien de toutes nos missions au sein de la DGFiP

· La défense du statut général et de nos statuts particuliers

A l’appel de l’ensemble des organisations syndicales de la DGFiP

TOUS EN GREVE MARDI 27 NOVEMBRE

TOUS EN GREVE


MARDI 27 NOVEMBRE !





Austérité, Acte III de la décentralisation, « démarche stratégique » :


nos emplois, nos missions, le réseau, le statut général et nos statuts particuliers,


nos conditions de travail sont en ligne de mire.








